
   

 

   

 

 

 

Communiqué de presse  

 

 

Journée internationale des personnes handicapées :  

la société inclusive ne peut plus être une option 

 

 

Paris, le 3 décembre 2024. Presque quinze ans après la ratification de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), la France continue d’ignorer 

ses engagements internationaux et de bafouer les droits de millions de personnes en 

situation de handicap. Un constat régulièrement et depuis longtemps dénoncé par les 

associations représentatives des personnes en situation de handicap regroupées au 

sein du Collectif Handicaps et du Conseil Français des personnes Handicapées pour 

les affaires Européennes et internationales (CFHE)... 

Avec pour objectif de promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouissance des droits 

humains, en interdisant toute forme de discrimination fondée sur le handicap, la CDPH est le 

texte de référence en ce qui concerne la participation sociale et la citoyenneté des 

personnes en situation de handicap. 

Hélas, du fait d'interprétations diverses, de positions dogmatiques et d'un manque d'ambition 

politique, la CDPH n'a pas produit tous les effets escomptés et n'a pas suffisamment 

transformé le quotidien des personnes. Parfois même, la CDPH est utilisée pour justifier des 

atteintes à la liberté de choix des personnes. Le débat sur la désinstitutionalisation en est 

symptomatique : au lieu de plaider pour le développement d'une offre d'accompagnement 

adaptée aux besoins et aux parcours de vie des personnes, certains réclament la fermeture 

de tous les établissements médico-sociaux - au détriment direct des personnes souhaitant 

être accompagnées de cette manière. Au-delà de toute polémique inutile, nous réaffirmons 

notre attachement à l’article 19 de la CDPH, dans son entièreté, qui reconnait « le droit de 

vivre dans la société, avec la même liberté de choix que les autres personnes » et appelle la 

France à prendre « des mesures efficaces et appropriées pour faciliter aux personnes 

handicapées la pleine jouissance de ce droit ainsi que leur pleine intégration et participation 

à la société ». 

Quinze ans plus tard, l'accessibilité universelle reste une chimère, les freins à la participation 

sociale des personnes en situation de handicap persistent, les préjugés ont la vie dure... 

Face à ces discriminations quotidiennes, il est plus que jamais essentiel de revenir aux 

fondements du texte et promouvoir une transition inclusive. 



   

 

   

 

Nous ne voulons plus de beaux discours et de grandes promesses. Nous ne voulons plus 

d’évaluations et de longs rapports, qui reflètent le manque de volonté politique et le déficit de 

mobilisation collective. Il est temps d’agir. La Journée internationale des personnes 

handicapées n’est pas qu’un rendez-vous symbolique. C’est un appel à ouvrir les yeux sur 

l’injustice quotidienne vécue par des millions de citoyens et citoyennes. Si la France aspire 

encore à être un modèle en matière de droits humains, elle doit agir sans délai. Les pouvoirs 

publics peuvent s’appuyer sur l’expertise et la mobilisation associative pour mener les 

changements profonds dont notre pays a désespérément besoin. La société inclusive n’est 

pas une option, c’est une exigence morale et un impératif démocratique. 

En 2025, la France aura le choix : faire une énième évaluation de la loi du 11 février 2005 et 

être jugée pour un échec historique ou annoncer des changements concrets et enfin 

respecter ses engagements internationaux. Le Collectif Handicaps et le CFHE travaillent 

avec toutes leurs associations membres à l’élaboration de propositions concrètes pour 

améliorer le quotidien des personnes concernées, sur lesquelles les pouvoirs publics 

peuvent s’appuyer. Il est encore temps de changer de cap. 

 

  

 

 

 

 

 

 

Contact presse :  

Axelle Rousseau : axelle.rousseau@collectifhandicaps.fr | 06 30 68 66 60 

Farbod Khansari : farbod.khansari@cfhe.org | 06 88 02 33 15 

 

 

Nos associations :  

 

Le CFHE regroupe les associations nationales représentatives des personnes 

handicapées et leurs proches pour soutenir leur cause et défendre leurs 

intérêts auprès des instances de l’Union européenne et du gouvernement 

français sur toutes les questions impliquant des prises de position au niveau 

européen et international. Le CFHE est membre fondateur du Forum 

Européen des Personnes Handicapées (FEPH). 

 

https://www.cfhe.org/  

 

 

Le Collectif Handicaps est une association qui regroupe 54 associations 

nationales représentatives des personnes en situation de handicap, de leur 

famille et des proches aidants. Il se donne pour mission de défendre les droits 

des personnes en situation de handicap auprès des pouvoirs publics et d’être 

un lieu de réflexion et d’échanges.  

www.collectifhandicaps.fr  

https://www.cfhe.org/
http://www.collectifhandicaps.fr/

